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POURQUOI RÉDUIRE L’ARTIFICIALISATION ?
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LA LOI CLIMAT ET RÉSILIENCE
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• La loi « Climat et résilience » a fixé l’objectif d’atteindre 
le « zéro artificialisation nette des sols » en 2050, avec 
un objectif intermédiaire de réduction de moitié de la 
consommation d’espaces naturels, agricoles et 
forestiers sur la période 2021-2031 par rapport à la 
décennie précédente

Question : comment faire ?
Þ L’un des moyens est de mettre en place une stratégie 

foncière, 
Þ et de l’accompagner d’un dispositif de suivi pour 

mieux comprendre la trajectoire de consommation 
d’espaces, l’expliquer et pouvoir la rétablir le cas 
échéant

Le premier rendez-vous concret avec 
le ZAN des collectivités dotées d’un 

PLU(i) ou d’une Carte communale est 
officiellement pour 2024, par la 

réalisation d’un rapport relatif à 
l’artificialisation des sols. 
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LE RAPPORT TRIENNAL : C’EST QUOI ?

1 – Quel est le contenu attendu du rapport ?

2 – Quelles données peuvent être mobilisées ?

3 – Comment interpréter ces données ? 

4 – Le rapport : une occasion de faire le point sur la trajectoire territoriale

 



QUELQUES ÉTAPES OBLIGATOIRES 
(L2231-1 DU CGCT)

• Réalisation du rapport, au moins une fois tous les 3 ans, 
par la commune ou l’EPCI  dotées d'un document 
d'urbanisme en vigueur ;

• Délibération avec vote de l’organe compétent ;

• Le rapport et l’avis font l’objet d’une publication (dernier 
alinéa de l’article L.2131-1 du CGCT) ;

• Envoi sous 15 jours aux préfets (de Département et de 
Région), au président du Conseil Régional, au président 
de l’EPCI (pour une commune membre) ou au maire des 
communes membres (de l’EPCI compétent), et le cas 
échéant aux observatoires locaux (habitat / foncier)



QUEL CONTENU POUR LE RAPPORT ?
(L 2231-1 DU CGCT)

• Le rapport doit être produit a minima tous les 3 ans (mais pas forcément sur une période 
de 3 ans)

• Consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF), exprimée en 
nombre d'hectares (obligatoire) ou en pourcentage du territoire (optionnel)

• Consommation répartie entre Nature, Agricole et Forestier (optionnel)

• La renaturation du territoire (optionnel)

• Artificialisation en nombre d’hectares (optionnel jusqu’en 2031)

• Imperméabilisation (optionnel jusqu’en 2031)

• Rapport entre trajectoire effective et trajectoire prévue par le document d’urbanisme 
(optionnel tant que le document d’urbanisme n’a pas établi la trajectoire).

=> Liste non exhaustive !



QUEL CONTENU POUR LE RAPPORT ? 
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• La loi laisse les collectivités relativement libres sur le sujet.

=> La question n’est donc pas ce que doit contenir le rapport… Mais ce qu’il 
peut apporter.

• Le rapport doit être vu comme un diagnostic en continu de l’aménagement 
communal :

• Il peut être considéré comme un apport à la stratégie foncière du territoire.
• Il peut être considéré comme une partie du diagnostic du prochain PLU(i).
• Il peut être considéré comme une partie de l’évaluation des documents d’urbanisme
• C’est l’occasion de faire le point sur la trajectoire du territoire.



QUELLE PHILOSOPHIE POUR CE RAPPORT ?
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• La question, au-delà du « combien », est surtout le 
« pourquoi ». L’autre question est celle de déterminer si la 
trajectoire est problématique ou non. Le rapport doit donc 
comporter à la fois des éléments objectifs et des éléments 
locaux, interprétés au regard des objectifs politiques.

• Le niveau national met à disposition des analyses nationales 
et des données chiffrées…

• Mais la plus value vient de l’interprétation faite par le 
niveau local.



COMMENT ALLER PLUS LOIN ?
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Exemple : le territoire a consommé 10 hectares au cours de 
ces 3 dernières années, soit 80% de l’objectif maximal 
prévu dans le PLU(i). Est-ce problématique ? 

• Explication 1 : la commune a lancé sur cette période, 2 
lotissements et une zone d’activité, ce qui explique les 10 
hectares. Elle dispose cependant encore de 3 terrains de 3 
ha, sur lesquels des promoteurs se sont déjà positionnés.

• Explication 2 : la commune n’a pas de perspectives de 
développement en extension urbaine : les 10 ha 
correspondent à un contournement routier.

• Explication 3 : Avec ces 10 ha, seuls 10 % de l’objectif de 
croissance communal a été rempli : les lotissements créés 
étaient particulièrement peu denses. 
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QUELS OUTILS POUR RÉPONDRE AUX 
OBJECTIFS DE LA LOI ?
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• Obligation légale :   

suivre « la  consommation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers, exprimée en nombre d'hectares, 
le cas échéant en la différenciant entre ces types 
d'espaces, et en pourcentage au regard de la superficie 
du territoire couvert »

Si le PLU(i) intègre des objectifs de réduction de 
consommation d’espaces, il est nécessaire de mettre 
en rapport la consommation d’espaces effective avec 
les objectifs affichés. 

Objectif : regarder en amont la trajectoire pour éviter 
les risques de dérapage. 



QUELS OUTILS POUR RÉPONDRE AUX 
OBJECTIFS DE LA LOI ?
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• Pour y répondre, le décret propose explicitement 
de s’appuyer sur l’observatoire de 
l’artificialisation.

• Sur ce portail, les collectivités disposent :
• D’un tableau de bord regroupant les données est 

donnant l’historique.

• Des données brutes de la consommation d’espaces, 
regroupant d’autres indicateurs. 

https://cartagene.cerema.fr/portal/apps/dashboards/14bfa33d28cf4670aa2b765866b0e883


LE PORTAIL NATIONAL 



QUELLES AUTRES DONNÉES PEUVENT ÊTRE 
MOBILISÉES ? 
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• Données de consommation d’espaces 2009-2023 (
https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/)

• OCS-GE 

• Données INSEE

• Fichiers fonciers / DV3F (https://datafoncier.cerema.fr/)

• Sit@del / DematADS (permis de construire)

• Documents d’urbanisme (
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr)

• Outils locaux (référentiel foncier, MOS…)

• Photographies aériennes

• …

https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/
https://datafoncier.cerema.fr/
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/


LES DONNÉES LOCALES

Les données nationales peuvent être complétées lorsqu’elles existent, par des 
données calculées par des observatoires locaux portés par exemple par des 
Collectivités, des EPF ou des Agences d’urbanisme, sous réserve que : 

1- ces données soient conformes aux définitions légales de la 
consommation d'espaces et de l'artificialisation nette des sols ;

2- elles permettent de disposer de mesures homogènes et cohérentes sur 
la décennie de référence de la loi (1er janvier 2011-1er janvier 2021) et sur la 
décennie en cours (1er janvier 2021-1er janvier 2031).



QUELS OUTILS SONT MOBILISABLES ? 
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• MonDiagnosticArtificialisation (https://mondiagartif.beta.gouv.fr) est un outil qui aide à établir le 
bilan de la consommation d’espaces sur le territoire. 

• Cette plateforme propose un module de génération de rapports relatifs de l’artificialisation des 
sols à partir des données du Portail national de l’artificialisation.

https://mondiagartif.beta.gouv.fr/
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QUELS ANGLES D’ANALYSE SONT POSSIBLES ?
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• Pourquoi consomme-t-on de l’espace ? 
• Pour de l’habitat ? 

• Pour de l’activité ? 

• Pour des infrastructures ? 

• Pour des équipements ? 

• Qui consomme de l’espace ? 



QUELS ANGLES D’ANALYSE SONT POSSIBLES ?
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• Que gagne-t-on en échange de l’artificialisation ?
• Quel accueil de population / emploi ?

• Quel accueil de ménages ?

• Quelle efficacité ?



QUELS ANGLES D’ANALYSE SONT POSSIBLES ?
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• Où consomme-t-on de l’espace ?
• Analyse des différents projets

• Analyse de la localisation des projets (particulièrement dans le 
cadre des PLU(i)) 

• Quelle est la part de renouvellement urbain ? 

• Y a-t-il eu de la renaturation ?



QUELS ANGLES D’ANALYSE SONT POSSIBLES ?
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• Quelles perspectives ? 

• Y a-t-il des projets en cours ? Quel est leur stade 
d’avancement ? 

• Quelle est la part de « coups partis » ? 



QUELS ANGLES D’ANALYSE SONT POSSIBLES ?
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• L’observatoire de l’artificialisation publie des chiffres. Cependant, 
il peut y avoir des interprétations différentes : le rapport peut 
être le lieu pour consigner et / ou mettre en avant ces 
différences d’interprétation.

• Les données des Fichiers Fonciers ne font pas la différence 
entre les types d’espaces consommés :

• Sont-ils en extension pure / en dent creuse ? 

• Sont-ils situés sur des espaces à enjeux environnementaux ?



QUELLES DONNÉES SONT MOBILISABLES ?
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• Les données de l’observatoire de l’artificialisation (
https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/)

• Les analyses :
• Rapport d’analyse

• Rapport sur la planification

• Rapport sur la densité

https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/
https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/mesurer-la-consommation-despaces/analyse-donnees-consommation-espaces


CONCLUSION

• La réalisation et la mise en débat du rapport relatif à l’artificialisation des 
sols constitue une étape technique et politique incontournable 
permettant de faciliter la définition de la stratégie territoriale et 
d’accompagner le cas échéant son ajustement.

• A partir de l’objectivation de la situation communale et/ou intercommunale 
intrinsèquement établie dans le rapport, il est alors possible de mettre en 
perspective les évolutions à venir et leurs conséquences sur les 
dynamiques locales.



CONCLUSION

• Cette étape peut servir à la future mise en conformité du PLU(i) ou de la 
Carte communale avec les objectifs de territorialisation du ZAN.

• Le rapport permet d’orienter la décision politique sur l’aménagement.

« Comment faire mieux ? » « Faut-il modifier les documents ? » 
Il s’agit autant d’une analyse de la consommation d’espaces que 
d’une réflexion/analyse de l’aménagement local.



Wébinaire AMF du 9 juillet 2024

Merci de votre attention

https://artificialisation.developpem
ent-durable.gouv.fr/

martin.bocquet@cerema.fr

magali.di-salvo@cerema.fr

david-marie.vailhe@cerema.fr 

https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/
https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/
mailto:Martin.bocquet@cerema.fr
mailto:magali.di-salvo@cerema.fr
mailto:david-marie.vailhe@cerema.fr
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